Nations Unies 


S/2015/118 



Conseil de securite 


Distr. generate 
17 fevrier 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur le Soudan du Sud 
(couvrant la periode allant du 18 novembre 2014 
au 10 fevrier 2015) 

I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2187 (2014), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 30 mai 2015 et m’a prie de lui rendre compte 
de F execution du mandat de la Mission le 16 fevrier 2015 au plus tard. II fait le 
point de 1’evolution de la situation depuis le 18 novembre 2014, date de mon 
precedent rapport (S/2014/821), jusqu’au 10 fevrier 2015. 


II. Evolution de la situation politique 

Processus de paix au Soudan du Sud 

2. On se souviendra que les participants au sixieme Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvemement de 1’Autorite intergouvemementale pour le developpement 
(IGAD), tenu a Addis-Abeba les 6 et 7 novembre 2014, avaient exige du 
Gouvemement de la Republique du Soudan du Sud et du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition) 
qu’ils mettent un terme a toutes les hostilites, faute de quoi les parties pourraient se 
voir imposer des mesures punitives collectives, notamment des sanctions et un 
embargo sur les armes par les Etats de la region de 1’IGAD. Les parties s’etaient 
vues en outre accorder 15 jours pour consulter leurs bases respectives au sujet des 
principales questions qui entravaient les progres dans les negociations. 

3. Les principales questions en suspens portaient notamment sur la formule d’un 
partage du pouvoir entre le Gouvemement sud-soudanais et le M/APLS dans 
l’opposition durant une periode de transition qui allait mener aux elections; 
l’echelonnement de l’integration des forces; et le moment choisi pour l’examen de 
la question du federalisme. La formule de partage du pouvoir a ete la question la 
plus epineuse. 

4. Le Gouvemement a tenu des consultations a Djouba le 24 novembre. Au sujet 
du partage du pouvoir, il a conclu que le pouvoir executif devrait continuer de 
resider pendant la phase de transition entre les mains du President et de son vice- 
president, tout en 
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d’execution au M/APLS dans l’opposition. II a en outre recommande que la 
demobilisation, le desarmement et la reintegration des forces de l’opposition 
s’achevent avant la fin de la periode prealable de transition de trois mois, et que les 
deliberations sur le systeme federal de gouvemement se deroulent dans le cadre du 
processus d’elaboration de la constitution lors de la transition. 

5. Le M/APLS dans l’opposition en a egalement tenu du 6 au 12 decembre a 
Pagak, dans l’Etat du Haut-Nil. II a conclu qu’un premier ministre dote de pouvoirs 
executifs et issu de sa formation devrait diriger le gouvemement de transition, le 
Chef de l’Etat n’exer9ant que des fonctions ceremoniales; que le Gouvemement et 
le M/APLS dans l’opposition devraient garder des armees separees tout au long de 
la periode de transition jusqu’a la tenue des elections; et que le Soudan du Sud 
devrait etre immediatement reorganise en une federation de 21 Etats. Les positions 
des deux parties refletaient un certain recul et un certain durcissement par rapport a 
ce qu’elles etaient precedemment lors des negociations, notamment au sujet du 
partage du pouvoir. 

6. Le 18 decembre, les comites de negociation sur la direction, les arrangements 
en matiere de securite et les aspects economiques, la repartition des richesses et la 
gestion des finances publiques ont repris les pourparlers a Addis-Abeba pour 
n’aboutir qu’a de modestes resultats. Les envoyes speciaux de 1’IGAD les ont 
suspendus afin de consulter les chefs d’Etat et de gouvemement de l’Autorite et 
d’autres partenaires en prevision d’un sommet de 1’IGAD prevu en marge de celui 
de l’Union africaine en janvier 2015. 

7. Le 12 janvier, a l’occasion d’une visite au Soudan, le Ministre des affaires 
etrangeres chinois a accueilli une rencontre a Khartoum entre les representants du 
Gouvemement sud-soudanais et du M/APLS dans l’opposition. Les parties sont 
convenues d’un « plan en cinq points » qui prevoyaient: a) qu’elles s’attachent sans 
tarder a mettre un terme aux hostilites; b) qu’elles accelerent le rythme des 
negociations devant aboutir a la mise en place d’un gouvemement de transition; 
c) qu’elles appliquent en toute bonne foi tous les accords conclus; d) qu’elles 
prennent des mesures concretes pour attenuer la situation humanitaire dans les zones 
touchees par le conflit; e) qu’elles assurent la securite du personnel et des biens des 
entries intemationales operant au Soudan du Sud. 

8. Du 8 au 19 janvier, un deuxieme cycle de dialogue au sein du MPLS s’est 
deroule a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) sous les auspices du Chama Cha 
Mapinduzi (CCM), parti tanzanien au pouvoir. Le 21 janvier, en presence de 
dirigeants regionaux, dont les Presidents tanzanien, kenyan et ougandais et du Vice- 
President sud-africain, le President Kiir, Rik Machar et Deng Alor Kuol ont signe un 
accord de reunification de l’APLS. En vertu dudit accord, les parties s’engageaient a 
respecter l’Accord de cessation des hostilites et a se servir du cadre de dialogue au 
sein du MPLS et du processus de mediation de 1’IGAD pour conclure un accord de 
paix; a reformer et a transformer le MPLS notamment par le biais de la promotion 
de la tolerance et du pluralisme politique; et a mettre en oeuvre un programme 
d’union nationale, de paix, de reconciliation, de justice et de responsabilisation 

9. Entre le 28 et le 31 janvier, le President Kiir et Riek Machar se sont rencontres 
a Addis-Abeba pour des negociations directes, portant notamment sur la question du 
partage du pouvoir. Bien qu’elles n’aient pas abouti a la conclusion d’un accord, les 
consultations ont conduit les deux dirigeants a signer un document intitule 
« Domaines d’accord sur l’etablissement d’un gouvemement d’union nationale de 
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transition en Republique du Soudan du Sud». Le document renouvelle 
l’engagement des parties vis-a-vis des accords precedemment signes, y compris de 
l’Accord de cessation des hostilites du 23 janvier 2014 et de son cadre de mise en 
oeuvre et degage en annexe des domaines d’accord et de disaccord sur la maniere 
d’aller de l’avant. En particulier, le document confirme l’accord conclu par les 
parties au sujet de l’etablissement d’un gouvemement de transition d’ici au 9 juillet 
2015 pour une periode de 30 mois et du reglement de toutes les questions en 
suspens, y compris sur le partage du pouvoir, le 5 mars au plus tard. 

10. Parallelement, en marge du sommet de l’Union africaine, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a tenu sa 484 e seance le 29 janvier, au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvemement, sur la situation Soudan du Sud. On se souviendra 
que la Commission d’enquete de l’Union africaine sur le Soudan du Sud avait 
conclu ses travaux en septembre et soumis son rapport a la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, Nkosazana Dlamini-Zuma, en novembre 2014. 
Le President de la Commission d’enquete, l’ancien Chef d’Etat nigerian, Olusegun 
Obasanjo, devait presenter son rapport au Conseil de paix et de securite le 
29 janvier. Dans le communique de seance, le Conseil de paix et de securite a note 
l’achevement des travaux de la Commission et decide de renvoyer l’examen de son 
rapport a une date ulterieure. Par ailleurs, le Conseil de paix et de securite a lance a 
nouveau un appel a toutes les parties au conflit au Soudan du Sud pour qu’elles 
renouvellent leur engagement vis-a-vis de l’Accord de cessation des hostilites et 
qu’elles negocient en toute bonne foi et sans conditions prealables en vue de 
l’instauration d’un gouvemement d’union nationale de transition avant la fin de la 
vingt-quatrieme session ordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union africaine le 31 janvier. Le Conseil de paix et de securite a 
egalement reaffirme sa volonte resolue d’imposer des sanctions a toutes les parties 
qui continuent de compromettre l’Accord de cessation des hostilites et d’entraver le 
processus politique. 

Autres faits survenus sur le plan politique 

11. Au cours de la periode consideree, le Gouvemement a affirme qu’il entendait 
proceder a des elections generates le 30 juin 2015 si les parties ne parvenaient pas a 
un accord de paix avant cette date. Le l er decembre, la Commission electorale 
nationale et des partis politiques se sont reunis a Djouba pour se pencher sur le 
calendrier electoral et les processus d’enregistrement des partis. A cette date, 
15 partis politiques avaient adresse une lettre au President de la Commission 
electorale nationale pour manifester leur inquietude a l’egard de la situation dans le 
pays, qui a leur avis ne se pretait pas a la tenue d’elections credibles. Par la suite, le 
23 decembre, le Conseil des ministres a approuve un budget d’un montant de 
1,5 milliard de livres sud-soudanaises (517 millions de dollars) pour financer le 
deroulement du scrutin. Le 22 janvier, une alliance des partis politiques de 
l’opposition a introduit devant la Cour supreme un recours contre la Commission 
electorale nationale tendant a invalider la declaration de la date des elections, du fait 
qu’elle violait un certain nombre de dispositions de la constitution transitoire de 
2011 et de la loi de 2012 relative aux elections nationales. Le 5 fevrier, le 
Gouvemement a declare le Conseil des partis politiques officiellement ouvert, 
exigeant ainsi que les partis politiques s’inscrivent dans un delai de 90 jours, comme 
le prevoit la loi de 2012 relative aux partis politiques. 
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12. Selon des informations publiees par la presse, le 21 decembre, Riek Machar a 
annonce la formation d’un gouvemement parallele d’opposition, abolissant le 
systeme de 10 Etats actuellement en vigueur pour le remplacer par un systeme 
federal de 21 Etats. Depuis lors, il a designe plusieurs gouvemeurs a la tete des 
nouveaux Etats federaux et nomme un commandement de six chefs d’etat-major et 
12 commandants pour diriger les regions militaires nouvellement creees. 

13. Depuis la publication de mon dernier rapport, la mise en place de la 
subdivision administrative du Grand Pibor dans l’Etat du Jonglei n’a pas connu 
devolution concrete. Le budget approuve par le Gouvemement en octobre 2014 n’a 
pas encore ete debloque et la delimitation des frontieres de la subdivision 
administrative du Grand Pibor n’a pas encore commence. Par contre, en ce qui 
conceme le desarmement de la faction Cobra du Mouvement democratique du 
Soudan du Sud/Armee de defense du Soudan du Sud (SSDM/A) dirige par David 
Yau Yau, le groupe arme a, le 27 janvier, libere le premier contingent de 249 enfants 
sur un nombre total de 3 000 prevus et recenses aux fins de reintegration (voir 
par. 51 ci-dessous). 


III. Situation sur le plan de la securite 
A. Evolution des conditions de securite 

14. Malgre leurs maintes promesses de mettre un terme aux combats, les deux 
parties ont poursuivi leurs affrontements militaires sporadiques dans les Etats de 
Jonglei, de l’Unite et du Haut-Nil. Le 6 fevrier, le Mecanisme de surveillance et de 
verification de 1’IGAD a publie le dernier etat recapitulatif des violations de 
1’Accord de cessation des hostilites, soit 26 au total, depuis son deployment le 
l er avril 2014. Dix des violations ont ete attribuees a l’APLS, 12 au M/APLS dans 
l’opposition et les quatre autres aux deux parties. 

Etat du Haut-Nil 

15. La situation en matiere de securite, demeuree tendue au cours de la periode a 
l’examen, a ete marquee par des heurts repetes entre les forces de l’APLS et du 
M/APLS dans l’opposition, en particulier dans les comtes de Nassir et de Renk. Des 
combats entre des jeunes armes allies a l’opposition et l’APLS se sont produits les 
20 novembre et 10 decembre, et a plusieurs occasions entre les 29 decembre et 
3 janvier, particulierement a Nassir et ses alentours. L’APLS a repousse les jeunes 
armes sur Kedbek, a l’est de Nassir le 3 janvier, avant d’en prendre le controle le 
12 janvier. 

16. Le 20 novembre, le M/APLS dans l’opposition aurait attaque une zone situee a 
40 kilometres au sud de la ville de Renk, mais aurait ete repousse par l’APLS. Les 
10 decembre, 17 et 26 janvier, il a brievement pris le controle de villages au nord du 
comte de Renk, a proximite de la frontiere avec le Soudan avant de se retirer. Les 
18 et 19 janvier, la MINUSS a entendu des echanges de tirs d’artillerie entre des 
zones du comte de Manyo aux mains du M/APLS dans l’opposition et la ville de 
Renk qui demeure sous le controle de l’APLS. Des affrontements se sont produits le 
24 novembre et les 8 et 9 janvier dans le comte de Maban entre l’APLS et le 
M/APLS dans l’opposition. La tension est egalement montee dans le comte de 
Maban au debut du mois de janvier entre l’APLS et la force de defense de Maban 
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(un groupe arme local pro-APLS) du fait du pretendu refus de ce dernier d’integrer 
les rangs de l’APLS a la suite du remplacement de ses commandants et hauts 
officiers par des commandants de l’APLS. La force de defense de Maban s’est 
egalement heurtee a des forces du M/APLS dans l’opposition au sud du comte de 
Maban le 24 janvier. Les 19 et 23 decembre, des echanges de tirs d’obus ont ete 
signales dans le comte de Panyikang. La situation dans les comtes d’Ulang et de 
Baliet demeurait tendue. 

Etat de l’Unite 

17. De vives tensions ont persiste dans des zones situees au nord et au sud de 
Bentiu, la capitale de l’Etat, avec des affrontements concentres autour des champs 
de petrole de l’Etat de l’Unite et dans le comte de Pariang. Le 18 novembre, l’APLS 
a repris le controle des champs de petrole de l’Etat de l’Unite, 27 kilometres au nord 
de Bentiu, dans le comte de Rubkona, qui avait ete dispute depuis la mi-septembre. 
Au debut de janvier 2015 cependant, l’APLS et le M/APLS dans 1’opposition 
auraient echange des tirs autour des champs de petrole de l’Etat de l’Unite. Des 
combats se seraient egalement produits au sud et au sud-est de Bentiu, dans les 
comtes de Guit et de Rubkona entre les 6 et 12 janvier. Les 21 et 22 janvier, des 
escarmouches auraient ete signalees dans le comte de Pariang, les forces de l’APLS 
repoussant celles du M/APLS dans l’opposition vers le nord. Le 30 janvier, la 
MINUSS a re<;u des informations faisant etat d’affrontements entre l’APLS et le 
M/APLS dans l’opposition pres de la frontiere entre les comtes de Mayom et de 
Rubkona, a l’ouest de Bentiu. 

Etat du Jonglei 

18. L’APLS et le M/APLS dans l’opposition se sont heurtes dans les comtes de 
Fangak et de Pigi dans le nord-ouest de l’Etat du Jonglei, entre le 27 novembre et le 
10 decembre et encore une fois les 19 et 23 decembre, ce qui aurait provoque le 
deplacement de milliers de civils. Chaque partie controle des zones du comte de 
Pigi, l’APLS exe^ant, selon les indications, un controle sur New Fangak, dans le 
comte de Fangak. 

Etat du Bahr el-Ghazal occidental 

19. La situation dans le comte de Raga a ete tendue tout au long de la periode 
consideree. Les informations indiquent qu’au debut du mois de janvier, une 
trentaine de soldats nuers ont fait defection de l’APLS a Boro Medina et Raga, dans 
le comte de Raga. Le groupe a ete accuse d’avoir tendu, entre les 15 et 25 janvier, 
quatre embuscades au cours desquelles le commissaire du comte de Raga a 
notamment ete blesse et pas moins de 11 personnes ont ete tuees. 

Etat de l’Equatoria oriental 

20. Les tensions se sont momentanement avivees a la mi-decembre suite a la 
defection du commandant de l’APLS, le general de division Martin Kenyi, un Maadi 
de souche originaire de la zone de Nimule, et a des accusations selon lesquelles 
Kenyi et des forces qui lui etaient loyales etaient a l’origine d’une embuscade 
tendue a deux camions sur la route reliant Djouba a Nimule le 15 decembre. Le 
21 decembre, Riek Machar a nomme Martin Kenyi chef d’etat-major adjoint du 
M/APLS dans l’opposition, charge de l’orientation morale et commandant des 
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forces de l’Equatoria oriental du M/APLS dans l’opposition. En janvier, l’APLS et 
le personnel des Services nationaux de securite ont arrete des jeunes Maadi et 
Acholi a Pageri, dans le comte de Magwi, qu’ils soup<;onnaient d’avoir des 
sympathies pour Kenyi et le M/APLS dans l’opposition. 

Conflits intercommunautaires 

21. Le debut de la saison seche a cause une escalade de la violence 
intercommunautaire, en particulier dans les Etats des lacs et des Equatorias. Dans 
l’Etat des Lacs, les conflits intercommunautaires opposant les sous-groupes Dinka 
et Agar se sont poursuivis, malgre les efforts deployes aux niveaux national et 
etatique pour enrayer la violence. Pas moins de 48 personnes ont ete tuees lors de 
l’incident le plus marquant dans les affrontements intercommunautaires a Rumbeck 
East le 27 decembre. Les efforts deployes par le Gouvemement pour transferer la 
responsabilite du maintien de l’ordre dans l’Etat, de l’APLS qui y avait ete deployee 
en guise de mesure palliative pour renforcer la faible presence de la police 
nationale, a la police nationale elle-meme, ont ete couronnes de peu de succes. A 
cela s’ajoute le fait que la campagne de desarmement des civils parrainee par l’Etat 
n’a toujours pas demarre, alors que les armes continuent d’affluer. 

22. Dans l’Etat de l’Equatoria oriental, une razzia de betail dans le comte de Torit 
le 6 decembre a fait 28 morts. Le 19 janvier, un conflit opposant les tribus Bari et 
Mundari du comte de Djouba dans l’Etat de l’Equatoria central au sujet de betail 
paissant sur des terres agricoles Bari a fait 11 morts et entraine la destruction de 
maisons appartenant a des membres de la tribu Bari. Entre-temps, dans l’Etat de 
l’Equatoria occidental, l’arrivee massive d’eleveurs Dinka des Etats des Lacs et du 
Jonglei a engendre un deplacement des agriculteurs locaux des comtes de Test. 

B. Dimensions regionales du conflit 

23. L’implication d’elements de la region dans le conflit s’est poursuivie au cours 
de la periode consideree avec la presence d’un certain nombre de groupes de milices 
non sud-soudanaises dans les zones frontalieres situees entre le Soudan et le Soudan 
du Sud (Etats de Bahr el Ghazal, de l’Unite et du Haut-Nil), dont des elements 
affilies au SPLM-Nord, au Mouvement pour la justice et l’egalite et a des factions 
de l’Armee de liberation du Soudan. En decembre, des organes de presse se sont 
faits l’echo d’un avertissement lance par le Directeur de la securite nationale du 
Soudan, selon lequel, au besoin, le Gouvemement poursuivrait des groupes armes 
soudanais jusqu’a l’interieur du territoire sud-soudanais. Le 30 decembre, un 
appareil non identifie, que les autorites locales ont dit etre un appareil des forces 
armees soudanaises, a bombarde Deim Jalab dans le comte de Raga. Sept civils ont 
ete tues et deux autres blesses. Pendant ce temps, les Forces de defense populaire de 
l’Ouganda restent deployees au Soudan du Sud, particulierement a Bor et Djouba, a 
l’appui du Gouvemement. Le 3 fevrier, l’Ouganda et le Gouvemement sud- 
soudanais ont signe un accord prorogeant la presence militaire ougandaise pour 
quatre mois supplementaires. 
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IV. Situation humanitaire 

24. L’insecurite persistante a continue a susciter des deplacements, accentues par les 
risques de maladies et a perturber les moyens d’existence. Au 4 fevrier, 1,5 million de 
personnes etaient deplacees. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, les Sud-Soudanais continuent de fuir vers les pays voisins, portant le 
nombre total de refugies qu’ils constituent a pres de 500 000 depuis le debut de la 
crise. Environ 112 900 personnes deplacees sont egalement logees dans des bases de 
la MINUSS, contre 100 000 selon les indications fournies lors de la derniere periode 
consideree. Les organismes d’aide ont atteint le chiffre de 4,9 millions de personnes, 
depassant celui de 3,8 millions de personnes fixe en 2014. L’ensemble des besoins de 
ceux qui beneficient d’une assistance ne sont pas encore pourvus. 

25. En raison des deplacements constants et de l’insecurite croissante, les 
plantations dans les Etats ravages par la crise sont plus faibles que d’habitude, ce 
qui se repercutera sur la production alimentaire globale et conduira a une rupture 
plus rapide des stocks. De janvier a mars 2015, quelque 2,5 millions de personnes 
pourraient faire face a une grave insecurite alimentaire. Cette situation est censee se 
deterioree jusqu’en juillet. Certes la majorite des personnes touchees se trouvent 
dans les Etats du Jonglei, de 1’Unite et du Haut-Nil, mais environ un million de 
personnes victimes d’insecurite alimentaire sont situees en dehors des zones de 
conflit, dont la moitie dans les Etats des Lacs et de Bahr el Ghazal septentrional. Le 
conflit a egalement cause un deplacement sans precedent de millions de tetes de 
betail de zones touchees par le conflit vers des zones essentiellement agricoles du 
Grand Equatoria, du Grand Bahr el-Ghazal et du nord-est du Grand Haut-Nil. Cela 
a, a son tour, eu un effet sur les structures de pouvoir local, la disponibilite des 
ressources naturelles et les types d’epizooties. Les taux de malnutrition des enfants 
de moins de 5 ans ont deja atteint des niveaux critiques ou graves, les taux de 
malnutrition aigue globale depassant les 15 %. Environ 235 000 enfants continuent 
d’etre exposes a des risques de malnutrition aigue severe dans des zones de conflit 
situees dans les Etats du Jonglei, de 1’Unite et du Haut-Nil, ainsi que dans des zones 
de lourd tribut des Etats du Bahr el-Ghazal septentrional et du Warrap. En 2014, 
plus de 93 204 enfants de moins de 5 ans qui souffraient de malnutrition aigue 
severe a travers le pays ont pu etre traites. 

26. La leishmaniose virale, qui avait atteint son pic saisonnier, continuait de 
susciter des preoccupations. Au 4 fevrier, 8 543 cas et 229 deces au total avaient ete 
signales, les chiffres des cinq premieres semaines de 2015 etant plus eleves que 
ceux enregistres au cours de la meme periode en 2014. Les enfants ages de 5 a 
17 ans etaient touches de maniere disproportionnee. Le VIH/sida figurait parmi les 
causes principales de mortalite chez les personnes deplacees, principalement a cause 
de la perturbation du traitement ou de l’acces limite a des soins de sante. Les 
partenaires ont continue a combattre les maladies dans le cadre d’une campagne 
integree ciblant les enfants de moins de 5 ans. Au cours de la troisieme phase des 
joumees nationales de vaccination achevee en novembre, 2,4 millions d’enfants ont 
ete vaccines contre la poliomyelite et 1,7 million contre la rougeole, essentiellement 
dans des Etats non touches par le conflit. Une campagne d’administration de doses 
supplementaires a intervalles rapproches est actuellement en cours dans les Etats du 
Jonglei, de l’Unite et du Haut-Nil ravages par le conflit, le vaccin trivalent contre la 
poliomyelite administre par voie orale ciblant 2,5 millions d’enfants jusqu’a 15 ans, 
pour chaque phase de la campagne. 
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27. Le plan d’intervention face a la crise prevu pour 2014 etait finance a 78 % au 
4 fevrier, soit un montant de plus de 1,4 milliard de dollars des Etats-Unis mobilise 
sur un total de 1,8 milliard de dollars requis. Le secteur humanitaire a a present 
lance le plan d’intervention humanitaire pour 2015, en appelant a la mobilisation 
d’un montant de 1,8 milliard de dollars pour venir en aide a 4,1 millions de 
personnes. Sur ce montant, 6 millions de dollars des Etats-Unis doivent etre 
disponibles d’ici a la fin du mois de fevrier pour profiter de la saison seche actuelle, 
pendant laquelle les organismes d’aide peuvent mettre en place a l’avance des 
foumitures destinees a sauver des vies et a assurer des moyens d’existence plus tard 
dans le courant de l’annee lorsque les routes deviendront une fois de plus 
impraticables. Le fonds humanitaire commun du Soudan du Sud a alloue 60 millions 
de dollars aux organismes d’aide pour demarrer la campagne de 2015. 

28. Des hostilites ouvertes et une insecurite persistante, notamment dans la region 
du Grand Haut-Nil, ainsi que dans de vastes zones de l’Etat des Lacs, ont par 
moments perturbe les activites d’intervention humanitaire et limite 1’acces par voie 
routiere et aerienne des intervenants humanitaires a ces zones. Des actes de violence 
diriges contre des agents, des installations et des biens des organismes humanitaires 
ont ete enregistres. Sept agents d’aide humanitaire ont ete detenus pendant environ 
deux semaines lorsqu’ils ont atterri a l’aeroport international de Djouba en 
decembre en provenance d’une zone controlee par le M/APLS dans l’opposition. Un 
intervenant humanitaire a ete detenu dans un territoire controle par le M/APLS dans 
l’opposition et relache plus tard le meme jour. II y a eu au moins 13 cas de vol et de 
pillage au cours de la periode consideree, la responsabilite en etant imputee a des 
acteurs inconnus, vraisemblablement lies a une montee de la delinquance. 


V. Mise en oeuvre des nouvelles priorites enoncees 
dans le mandat de la Mission 

A. Protection des civils 

29. La MINUSS continue de mettre en oeuvre sa strategic de protection des civils a 
trois volets. Dans le cadre du premier volet, qui met l’accent sur la protection par le 
reglement des conflits, elle a continue de promouvoir le lancement d’interventions 
gerees localement qui visent a lutter contre les violences intercommunautaires. En 
decembre, elle a ainsi aide les autorites et les chefs traditionnels de l’Etat des Lacs a 
apaiser les violences intercommunautaires qui opposaient differents clans Dinka, 
notamment en leur donnant des conseils en vue de la selection de 1 500 jeunes 
charges de reduire les tensions au sein de leurs communautes en identifiant les 
auteurs de crimes et en dissuadant les jeunes des campements pastoraux de se livrer 
a des vols de betail. En decembre egalement, dans le secteur administratif du Grand 
Pibor, la Mission a organise des ateliers pour aider les chefs traditionnels et les 
chefs de mouvements de jeunes a prevenir les affrontements entre jeunes Murle et 
jeunes Lou Nuer dans l’Etat du Jonglei. Dans l’Etat de l’Equatoria occidental, elle a 
facilite l’organisation d’une reunion visant a retablir la paix entre les agriculteurs 
autochtones et les eleveurs itinerants, qui a donne lieu a la signature, le 17 janvier, 
d’un accord prevoyant le retour des eleveurs itinerants dans leur etat d’origine, sous 
la surveillance de l’APLS, le 9 fevrier au plus tard. Au cours de la periode 
consideree, la MINUSS a organise 42 ateliers locaux dans les 10 Etats du Soudan du 
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Sud, qui ont contribue a doter 1 575 civils de competences en matiere de gestion des 
conflits et de prevention et d’apaisement des differends. 

30. Dans le cadre du deuxieme volet, qui met l’accent sur la protection physique 
des civils immediatement menaces de violences, la MINUSS a continue d’assurer la 
securite de quelque 112 900 deplaces se trouvant dans sept sites de protection des 
civils, dont plus de 53 000 a, 35 000 a Djouba et 21 000 a Malakal. Dans certaines 
regions, des deplaces ont pu quitter les sites de protection, alors que dans d’autres, 
les sites ont du accueillir de nouvelles personnes en raison de l’insecurite. 

31. Les tensions intercommunautaires, la multiplication des luttes de pouvoir au 
sein des communautes, la radicalisation des jeunes, la consommation d’alcool et de 
stupefiants et les menaces auxquelles les acteurs humanitaires font face continuent 
de poser de graves problemes dans nombre de sites de protection des civils de la 
MINUSS. La Mission juge particulierement preoccupant le nombre eleve de femmes 
et d’adolescentes qui recourent a des methodes traditionnelles dangereuses pour 
mettre fin a une grossesse non desiree. 

32. Au cours de la periode consideree, on a enregistre 364 atteintes a la securite - vols, 
agressions, atteintes a l’ordre public et bagarres, le plus frequemment - dans les 
sites de protection des civils de la MINUSS. Entre 25 et 30 de ces atteintes 
concemaient des cas de violence sexuelle, sexiste et familiale, y compris des viols. 
La MINUSS et les acteurs humanitaires ont offert des soins de sante et un 
accompagnement psychologique aux victimes. La police de la Mission s’est 
employee a identifier, a localiser et a placer en detention les auteurs de ces actes; 
lors de ses recherches, elle a saisi divers articles, notamment des armes a feu, des 
machettes, des couteaux, des stupefiants et des boissons alcoolisees, dont la 
presence etait contraire aux regies de securite des sites de protection. La Mission a 
pris des mesures supplementaires pour ameliorer la securite et remedier aussi 
efficacement que possible aux problemes de securite qui se posent dans les sites, 
mais continue d’avoir du mal a s’attaquer aux causes profondes de l’insecurite et a 
reduire les risques de conflit. 

33. Les centres de detention de Djouba, Bor, Bentiu et Wau ont continue 
d’accueillir temporairement les auteurs presumes d’infractions graves. Depuis la 
mise sur pied de ces centres en mai 2014, 856 personnes y ont ete placees en 
detention provisoire. La plupart des affaires sont traitees dans le cadre de 
mecanismes communautaires informels d’attenuation et de reglement des differends. 
Dans de rares cas, des auteurs d’infractions ont ete expulses des sites de protection. 
La MINUSS continue de reflechir avec le Ministere de la justice a des conditions 
mutuellement acceptables pour la remise des personnes soup9onnees d’infractions 
graves aux autorites nationales aux fins de poursuites penales. L’absence d’un cadre 
commun a cet effet pese lourdement sur la capacite de la Mission d’exploiter les 
centres de detention conformement aux normes intemationales. 

34. La MINUSS a continue de s’employer a prevenir les violences contre les civils 
en dehors de ses bases, grace au recours cible a des patrouilles debarquees de 
proximite ou a grande distance et a la participation active des populations locales. En 
vue d’accroitre 1’efficacite de son action en dehors de ses bases et de garantir un 
acces rapide et sans entrave aux principales agglomerations, la Mission reflechit 
actuellement a la possibility d’installer des bases d’operation avancees dans les villes 
de Bentiu, Malakal et Bor. Dans l’Etat des Lacs, elle a continue de s’employer a 
lutter contre les violences intercommunautaires, notamment en foumissant a la police 
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nationale un appui conforme a la Politique de diligence raisonnable en matiere de 
droits de l’liomme et en deployant des effectifs militaires a titre preventif. 

35. Malgre ces efforts, la Mission a constate que les deplaces ne pouvaient 
toujours pas circuler librement et en toute securite, notamment parce qu’ils etaient 
harceles par des membres de l’APLS, du M/APLS dans l’opposition et de la police 
nationale. Par ailleurs, des hommes en uniforme commettraient des actes de 
violence sexuelle et sexiste a proximite de ses sites de protection. Par exemple, en 
decembre, dans un village situe a proximite du site de protection de Bentiu (Etat de 
l’Unite), trois femmes auraient ete violees par trois soldats de l’APLS alors qu’elles 
allaient chercher du bois de feu. De meme, une fllle de 13 ans aurait ete violee par 
des soldats de l’APLS a Pakur (Etat de l’Unite). La Mission a ouvert une enquete 
sur ces viols presumes. 

36. Dans le cadre du deuxieme volet, la MINUSS a commence a foumir, 
conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de I’homme, 
un appui technique a une initiative experimentale dirigee par l’lnspecteur general de 
la police qui vise a ameliorer la securite dans certains quartiers de Djouba, l’objectif 
etant de faciliter le retour volontaire des deplaces se trouvant dans les sites de 
protection des civils de la Mission. Cette initiative comprend les elements suivants : 
selection et controle des antecedents de membres de la police nationale aux fins de 
leur reaffectation; selection de lieux ou conduire des stages de sensibilisation; 
redaction de documents de sensibilisation, notamment sur la surveillance policiere 
de proximite, la violence sexuelle et sexiste, et le droit international humanitaire; et 
remise a la police nationale du premier poste de police finance par la Mission au 
titre des projets a effet rapide. 

37. A l’exterieur de Djouba, la police de la MINUSS a effectue 98 patrouilles 
motorisees dans divers endroits, s’est rendue dans des camps de deplaces situes en 
dehors des bases de la Mission et a retabli des contacts reguliers avec la police 
nationale dans plusieurs Etats plus calmes en vue de creer des conditions de securite 
propices au retour volontaire des deplaces. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et la MINUSS aident la police nationale a verifier des 
antecedents des agents appeles a s’acquitter de fonctions de protection. A Djouba, le 
centre d’appel d’urgence parraine par le PNUD, qui a pour mission de promouvoir 
la surete et la securite publique, a regu 1 867 appels (dont 29 concemant des cas de 
violence sexuelle et sexiste) entre le 18 novembre et le 31 decembre 2014. 
Parallelement, le PNUD a appuye 14 reunions du comite charge des relations entre 
la police et la population locale tenues dans les Etats de l’Equatoria central, de 
l’Equatoria oriental, du Bahr el-Ghazal occidental et du Bahr el-Ghazal 
septentrional, qui avaient pour double objectif d’encourager la participation de la 
population au traitement des problemes de securite se posant a l’echelle locale et 
d’aider la police a assurer la protection des civils. Ces reunions ont abouti a la 
creation de comites de vigilance de quartier et permis d’associer les chefs tribaux 
aux activites visant a retablir la securite dans les zones placees sous leur controle. 

38. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a contribue pour beaucoup a 
proteger les civils contre les dangers des restes explosifs de guerre et des armes 
dangereuses. II a precede a la destruction de 273 armes legeres et de petit calibre et 
de 18 937 munitions et autres armes a Bentiu, Bor, Djouba, Malakal, Nassir et Wau. 
II a egalement deploye 15 equipes de lutte antimines supplementaires et renforce 
ainsi ses activites de leve, de deminage et de sensibilisation aux dangers des mines. 
Malgre des progres notables en ce qui conceme l’enlevement des restes explosifs de 


10/19 


15-01749 




S/2015/118 


guerre, deux nouvelles caches contenant des mines antipersonnel, des systemes 
portatifs de defense aerienne et des mines antichar ont ete decouvertes dans la 
region de Bentiu. En coordination avec les autorites militaires locales, le Service de 
la lutte antimines a precede a la destruction de ces articles et de restes explosifs de 
guerre. Entre le 18 novembre 2014 et le 31 janvier 2015, le Service de la lutte 
antimines a demine 2 597 835 metres carres de terrain, detruit 435 mines, 
5 894 engins non exploses et 60 592 munitions d’armes legeres, inspecte 
600 kilometres de routes et sensibilise 50 460 civils aux dangers des mines. 

39. Dans le cadre du troisieme volet, la MINUSS et Fequipe de pays des Nations 
Unies ont continue de mobiliser les parties et d’autres acteurs du domaine de la 
protection, comme le Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD, en 
vue de creer des conditions favorables au renforcement de la securite et a la 
protection des droits des civils, y compris en promouvant le respect de Fetat de 
droit, du droit des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

40. La MINUSS et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) ont aide leurs partenaires locaux a 
examiner les priorites defmies lors d’un forum national pour la paix tenu en 2012 
pour faciliter la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
relative aux femmes et a la paix et la securite, et des resolutions adoptees 
ulterieurement par le Conseil sur la question. Cet examen a revele que les cas de 
violence sexuelle et sexiste etaient tres nombreux, que l’acces des victimes a la 
justice etait insuffisant et que les auteurs de telles violences faisaient rarement 
l’objet de poursuites. A cet egard, Fequipe d’examen s’est felicitee de F achievement 
du Plan national d’action pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), qui 
sera lance le 8 mars a Foccasion de la Joumee intemationale de la femme. Au cours 
de la campagne « 16 joumees de mobilisation contre la violence sexiste », qui s’est 
deroulee en decembre 2014, la Mission a mene, en collaboration avec plusieurs 
partenaires, des activites de sensibilisation a la violence sexuelle et sexiste, 
notamment a l’intention des deplaces, des populations locales, de la societe civile et 
des medias. 

41. Dans le cadre d’une strategic globale visant a trouver des solutions durables 
pour les deplaces se trouvant dans les sites de protection des civils, la MINUSS et 
les partenaires humanitaires evaluent actuellement la securite et la viabilite des lieux 
que les deplaces ont designes comme zones de retour lors de l’exercice 
d’enregistrement biometrique realise Fannee demiere. A l’issue de cette evaluation, 
les deplaces se verront offrir la possibility d’etre conduits vers ces lieux. Ne 
quitteront les sites de protection de la Mission que ceux qui le souhaiteront. 

B. Controle de l’exercice des droits de l’homme 
et etablissement de rapports 

42. Le 19 decembre, la MINUSS a publie un rapport public sur les droits de 
l’homme rendant compte des conclusions preliminaires de son enquete sur l’attaque 
lancee le 29 octobre 2014 contre Bentiu et Rubkona (FEtat de FUnite), a savoir que 
les forces de Fopposition avaient tue 11 civils, dont 2 femmes et 1 enfant, et viole 
plusieurs femmes au cours de cette attaque. Le 9 janvier, la Mission a publie un 
rapport sur les droits de l’homme presentant les resultats de son enquete sur les 
attaques commises contre des civils a Bentiu et Bor en avril 2014. Elle y indiquait 
qu’il existait des motifs raisonnables de croire que, lorsqu’elles avaient 
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temporairement pris le controle de Bentiu le 15 avril 2014, les forces d’opposition 
avaient tue 19 civils a I’hopital civil de Bentiu et 287 autres dans la mosquee de 
Kalibalek, et que deux jours plus tard, au moins 47 civils avaient ete tues lorsqu’un 
large groupe d’individus avait pris d’assaut le site de protection des civils situe a 
l’exterieur de la ville de Bor. Elle precisait que, dans ces deux attaques, les victimes 
avaient ete deliberement prises pour cibles en raison de leur appartenance ethnique 
ou de leur nationalite ou parce qu’elles etaient soupgonnees de soutenir l’une des 
parties au conflit. Elle estimait en conclusion que ces actes pouvaient constituer des 
crimes de guerre, et que, pres de neuf mois plus tard, ceux-ci demeuraient impunis. 

43. La MINUSS poursuit ses enquetes sur les violations presumees des droits de 
Ehomme et du droit international humanitaire dans plusieurs regions du pays. Elle 
chercher actuellement a etablir la veracite d’informations selon lesquelles des 
membres de l’APLS s’en seraient pris a un groupe de negociants a Tharwangiyel 
(Etat de l’Unite), le 12 decembre, et que plusieurs personnes auraient ete tuees a 
cette occasion. On lui a egalement signale que des civils auraient ete tues et des 
biens detruits lors de bombardements dans la zone de Nouveau Fangak (Etat du 
Jonglei). La poursuite des hostilites a toutefois complique l’enquete. 

44. Les violences intercommunautaires ont continue de peser sur la situation des 
droits de l’homme, en particulier dans les Etats des Lacs et de l’Equatoria oriental. 
Deux membres de l’assemblee legislative de l’Etat des Lacs sont maintenus en 
detention depuis le 24 octobre au motif qu’ils auraient aide de jeunes gens armes a 
faire obstacle a Faction menee par le Gouvemement pour separer deux communautes 
locales et reduire ainsi la violence. Les detenus n’ont pas ete inculpes et n’ont pas eu 
acces a un avocat. Dans l’Etat de l’Equatoria oriental, la police nationale a empeche 
la Mission de mener des enquetes et d’interroger plusieurs detenus impliques dans 
les violences intercommunautaires qui avaient eclate le 6 decembre dans le comte de 
Torit et fait plusieurs morts, parmi lesquels des femmes et des enfants. Selon les 
informations re<;ues par la Mission, les forces de securite intervenues pour mettre fin 
aux violences avaient commis des violations des droits de l’homme, notamment pille 
des biens et inflige des violences sexuelles a des femmes. 

45. II demeure extremement difficile de faire en sorte que 1’administration de la 
justice se fasse conformement aux normes internationales relatives aux droits de 
l’homme. On a continue de signaler des cas de detention par procuration, de detention 
prolongee, de detention pour des actes non assimilables a des infractions graves et de 
detention ordonnee par des tribunaux coutumiers, lesquels ne sont pas habilites a 
prononcer de telles decisions. Dans un petit nombre de cas, la MINUSS est parvenue 
a faire liberer certains detenus, comme dans le comte d’Aweil-Est (Etat du Bahr 
el Ghazal septentrional), ou le juge a ordonne la liberation de 25 detenus, dont 
3 femmes, qui avaient ete places en detention sur decision d’un tribunal coutumier. 

46. Les Services nationaux de securite ont continue d’intimider, de harceler et de 
menacer les medias et les joumalistes. Ils auraient tente a plusieurs reprises de 
censurer la presse locale a Djouba. Le 16 decembre, ils ont confisque a un centre de 
distribution 2 500 exemplaires d’un numero du quotidien Nation Mirror qui 
contenait des informations sur des membres influents du M/APLS dans l’opposition 
et des photographies de ceux-ci. Le 22 decembre, ils ont a nouveau tente de censurer 
le journal, pour des raisons analogues. Le 9 janvier, ils auraient impose la fermeture 
temporaire du journal; celui-ci a repris ses activites le 13 janvier. Par ailleurs, le 
16 janvier, le Juba Monitor aurait re<;u des menaces apres avoir publie deux articles 
juges critiques a l’egard du Gouvemement; il aurait presente ses excuses aux 
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Services nationaux de securite, qui aurait alors renonce a mettre ses menaces a 
execution. Le 3 fevrier, des agents des Services nationaux de securite ont ordonne la 
fermeture du Nation Mirror, au motif que celui-ci publiait des «informations 
antigouvemementales» : un article publie le 28 janvier qui evoquait des 
accrochages survenus dans le comte de Renk (Etat du Haut-Nil) aurait donne a 
penser que l’APLS s’etait retiree de Renk. 

47. Les autorites nationales ne semblent avoir pris aucune mesure decisive pour 
poursuivre les auteurs des violations des droits de l’homme et du droit humanitaire 
qui auraient ete commises durant le conflit. En decembre, de hauts responsables du 
Comite presidentiel sur les violations des droits de I’homme ont informe la Mission 
qu’ils avaient presente au President un rapport sur les enquetes qu’ils avaient 
menees, et qu’une commission d’enquete de la police nationale avait soumis ses 
rapports d’enquete a l’examen du Comite presidentiel. L’APLS a indique que, le 
17 decembre, des mesures disciplinaires avaient ete prises a l’encontre de 41 soldats 
pour des violations commises en decembre 2013 et janvier 2014. La majorite de ces 
soldats ont ete condamnes a un renvoi pour desertion, et l’un d’eux a ete condamne 
a mort pour avoir tue un autre soldat pour des raisons d’appartenance ethnique. 

48. S’agissant de la mise au point d’un cadre juridique pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme, le 16 decembre, le President Kiir a renvoye le 
projet de loi relatif aux Services nationaux de securite a l’Assemblee legislative 
nationale pour qu’elle y apporte de nouveaux amendements. II s’inquietait 
notamment de ce que le projet de loi n’etait pas conforme a la Constitution de la 
transition de la Republique du Sud-Soudan (2011) ou au Code penal (2008). II 
semblait aussi que le projet de loi etait contraire a plusieurs normes intemationales, 
notamment celles qui concement les garanties procedurales relatives a la detention. 

49. Au cours de la periode consideree, les membres de l’Equipe speciale de pays 
chargee du mecanisme de surveillance et de communication de l’information sur les 
violations graves commises contre des enfants par toutes les parties au conflit, 
notamment le recrutement et l’utilisation d’enfants, ont enregistre 46 incidents 
touchant 859 enfants (534 garijons et 325 filles). Sur ces 46 incidents, on en a 
confirme 12 qui concement 659 enfants (349 gar<;ons et 310 filles). 

50. Au Soudan du Sud, 33 ecoles sont utilisees a des fins militaires; l’ONU 
continue de faire campagne a differents niveaux pour que les acteurs armes liberent 
les lieux. Dans le meme temps, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et ses partenaires d’execution ont identifie et enregistre 128 enfants non 
accompagnes, qui beneficient actuellement de services de recherche et de 
reunification des families. Depuis le debut du conflit, 7 116 enfants ont ete declares 
non accompagnes, separes de leur famille ou dispams, et 658 d’entre eux ont ete 
rendus a leur famille. Depuis la mi-decembre, plus de 140 000 enfants ont re<;u des 
services de protection specialises. 

51. Le 5 decembre, la Commission nationale pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration a organise, avec l’aide de l’UNICEF, un atelier a 
l’intention des representants du Gouvemement et de la faction Cobra du SSDM/A, 
qui a debouche sur la signature d’un memorandum d’accord sur la liberation et la 
reintegration des quelque 3 000 enfants que l’ancien groupe arme comptait dans ses 
rangs. Le 27 janvier 2014, un premier groupe de 249 gar<;ons a ete libere a 
Gumuruk; les families de 227 d’entre eux ont pu etre retrouvees a ce jour, et les 
autres enfants ont fait l’objet d’une prise en charge provisoire en attendant qu’ils 
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puissent etre rendus a leur famille. D’autres devraient etre liberes avant que la 
faction Cobra soit integree dans les rangs de l’APLS. 

C. Instauration des conditions necessaires a l’acheminement 
de l’assistance humanitaire 

52. La MINUSS a continue de mener toute une serie d’activites pour creer les 
conditions necessaires a racheminement de l’aide humanitaire. En complement des 
importants investissements consentis par les partenaires humanitaires et les 
donateurs, la Mission a investi des moyens techniques et financiers consequents 
pour renover les sites existants et en construire de nouveaux, de fa<;on a ameliorer 
les conditions de vie dans ses sites de protection. Au 24 decembre, tous les deplaces 
du site de Tomping (environ 20 000 personnes), a Djouba, avaient rejoint le nouveau 
site de protection situe a proximite de la Maison des Nations Unies a Djouba. Dans 
le site de protection de Malakal, pres de 15 000 personnes ont ete reinstallees dans 
des zones offrant de meilleures conditions de vie, et les autres le seront une fois que 
les travaux destines a agrandir encore le nouveau site seront termines (selon les 
previsions, a la fin du mois de fevrier). A Bentiu, l’insecurite et le manque de 
moyens financiers et techniques ont ralenti la construction du nouveau site, pour 
lequel les travaux de drainage et de developpement necessaires seront menes a bien 
pendant la saison seche. 

53. Si la distribution de l’aide humanitaire dans les sites de protection des civils 
s’est globalement deroulee sans heurts, quelques incidents ont toutefois ete 
enregistres. A la mi-novembre, dans le site de Malakal, elle a ete temporairement 
perturbee par des tensions intercommunautaires : de jeunes deplaces ont tente 
d’empecher par la violence les membres de certains groupes ethniques de recevoir 
cette aide. De plus, entre la fin novembre et le 2 fevrier, le Programme alimentaire 
mondial a suspendu la distribution de denrees alimentaires a l’un des trois sites de 
protection de Djouba apres qu’un agent humanitaire y a ete agresse. A Bentiu, 
l’enregistrement biometrique des 53 000 deplaces vivant dans le site de protection, 
qui permet de determiner le volume d’aide necessaire, a ete acheve. 

54. Dans l’Etat de l’Unite, le Service de la lutte antimines a enleve et detruit des 
restes explosifs de guerre a proximite de la piste d’atterrissage de Rubkona, qui est le 
seul point par lequel l’aide destinee aux deplaces du site de protection de Bentiu peut 
transiter pendant la saison des pluies. Le deminage des routes reliant Rubkona a 
Pariang a permis un acheminement plus efficace de l’aide. De meme, une fois 
achevee l’inspection des routes reliant Malakal a Baliet et a Melut (Etat du Haut-Nil), 
la MINUSS et les partenaires humanitaires pourront acheminer l’aide par voie 
terrestre. 

D. Appui a la mise en oeuvre de l’accord de cessation des hostilites 

55. La MINUSS a continue d’apporter son concours au Mecanisme de surveillance 
et de verification de 1’IGAD, notamment en assurant la protection et le transport des 
forces chargees des activites de verification dans les comtes de Renk, Maban et 
Baliet (Etat du Haut-Nil) et de l’inspection des sites d’atterrissage d’helicopteres a 
Jamam (Etat du Haut-Nil) et Pajut (Etat du Jonglei), et en procedant a des exercices 
d’evacuation sanitaire pour assurer la securite des equipes de controle et de 
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verification. Elle a egalement continue d’offrir des services de securite et des 
logements en dur aux equipes du Mecanisme de surveillance et de verification de 
1’IGAD dans les complexes dont elle dispose dans les Etats du Haut-Nil, du Jonglei 
et de l’Unite. 


VI. Effectifs de la MINUSS et deployment 
des contingents supplementaires 

56. Au 3 fevrier, la MINUSS comptait 10 470 militaires, contre un effectif autorise 
de 12 500 soldats. Sur les 2 030 hommes qui doivent encore etre deployes, 
286 soldats du bataillon kenyan devraient l’etre au cours du mois de mars. Le 
deployment du bataillon chinois a debute en janvier et devrait s’achever d’ici au 
mois de mars. Les 400 militaires supplementaires du bataillon ghaneen devraient 
etre deployes d’ici a la mi-mars, et l’unite fluviale bangladaise d’ici a la fin mai. En 
ce qui conceme les moyens aeriens, les trois helicopteres militaires de transport sri- 
lankais devraient etre deployes au debut du mois de mars. Les dates d’arrivee des 
cinq helicopteres tactiques armes en provenance du Rwanda et de l’Ethiopie doivent 
encore etre confirmees. 

57. Au 3 fevrier, l’effectif de police de la MINUSS s’etablissait a 1 036 personnes 
(contre un effectif autorise de 1 323 agents), dont 607 policiers et 429 membres 
d’unites de police constitutes. La Mission atteindra sa pleine capacite en ce qui 
conceme les unites de police constitutes entre ftvrier et mars, avec le dtploiement 
de trois unitts venant du Ghana, du Ntpal et du Rwanda. 

58. L’examen des effectifs civils realist en 2014 a abouti a la suppression de 386 
postes dont les fonctions avaient cesst d’exister apres que le mandat de la Mission 
avait ttt modifit par la resolution 2155 (2014) du Conseil de stcuritt. Dans sa 
resolution 69/260, l’Assemblte gtntrale a supprimt 24 autres postes, principalement 
dans le domaine de l’appui a la Mission. Ces mesures portent done a 410 le nombre 
total de postes supprimts a la MINUSS au cours de l’annte 2014. Au 3 ftvrier, 
1’effectif civil de la MINUSS s’ttablissait a 2 331 personnes, dont 781 agents 
recrutts sur le plan international, 1 146 agents recrutts sur le plan national et 
404 Volontaires des Nations Unies. 

59. La MINUSS a poursuivi ses activitts devaluation des risques et de 
sensibilisation en vue d’assurer l’application la politique de toltrance ztro de 
l’ONU a l’tgard de l’exploitation et des agressions sexuelles, de faire respecter 
1’interdiction de la discrimination, du harcelement, du harcelement sexuel et de 
l’abus d’autoritt, et de veiller a l’application du principe de responsabilitt. 


VII. Violations de 1’accord sur le statut des forces, 
droit international humanitaire et securite 
du personnel des Nations Unies 

60. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a enregistre 39 violations de 
l’accord sur le statut des forces commises contre son personnel et son personnel 
associe, ses locaux et son materiel. Vingt concemaient des atteintes a la liberte de 
circulation, qui ont nui aux operations terrestres, aeriennes et fluviales. Ces 
violations ont egalement pris d’autres formes : saisie de vehicules des Nations 
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Unies; menaces a l’encontre du personnel ou des locaux de la Mission; actes de 
harcelement et agressions, et arrestation et placement en detention de personnel de 
la Mission. II est particulierement preoccupant de constater que 38 des violations de 
l’accord sur le statut des forces ont ete commises par des membres des forces de 
securite gouvernementales, en particulier de l’APLS et des Services nationaux de 
securite. Le deployment du materiel appartenant aux contingents a ete fortement 
retarde par la restriction des importations imposee a la frontiere et la saisie 
ulterieure de vehicules et de materiel de la Mission. Cela a tout particulierement 
pese sur le deployment des contingents ethiopien et kenyan et entraine 
d’importantes penalites contractuelles (800 000 dollars a la mi-janvier). 

61. Les trois agents recrutes sur le plan national qui ont ete arretes en aout et 
octobre 2014 sont toujours entre les mains des Services nationaux de securite a 
Djouba. La Mission a ete autorisee a leur rendre regulierement visite pour s’assurer 
de leur bien-etre, mais le Gouvemement ne l’a toujours pas informee ni des resultats 
des enquetes menees a leur propos ni des accusations portees contre eux. 

62. Le vacataire de la MINUSS recrute sur le plan national qui a ete enleve le 
10 octobre alors qu’il effectuait des travaux a la base aerienne de transit de la 
Mission a Malakal (Etat du Haut-Nil), et le membre de l’organisme des Nations 
Unies qui a ete enleve a l’aeroport de Malakal le 16 octobre, tous deux d’origine 
Nuer, sont toujours portes disparus. Dans son recent rapport d’enquete, la Mission a 
indique que le vacataire avait ete enleve par des elements de l’ancienne milice de 
Shilluk dirigee par le General de division Johnson Olony, lequel a toutefois me cette 
allegation. La MINUSS n’est pour l’instant pas parvenue a savoir ce que le vacataire 
enleve est devenu ni ou il se trouve. 

63. La MINUSS a continue d’informer regulierement le Gouvemement de ces 
violations par la voie de notes verbales et de reunions avec de hauts fonctionnaires. 
Elle lui a egalement fait parvenir son recapitulatif mensuel des violations. Malgre 
ces efforts, le Gouvemement ne lui a communique le resultat d’aucune des enquetes 
qu’il s’est engage a mener. 


VIII. Aspects financiers 

64. Par sa resolution 69/260, l’Assemblee generale, a ouvert un credit d’un 
montant de 1 097 315 100 dollars pour l’exercice allant du l er juillet 2014 au 30 juin 
2015. Au 10 fevrier 2015, le montant des contributions non versees au Compte 
special de la MINUSS s’elevait a 479,1 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non reglees au titre de l’ensemble des operations de 
maintien de la paix s’etablissait a 2 735,2 millions de dollars. Toujours au 10 fevrier 
2015, les sommes dues aux pays au titre des contingents et du materiel leur 
appartenant avaient ete acquittees jusqu’aux 31 aout 2014 et 30 juin 2014, 
respectivement, conformement au calendrier des versements trimestriels. 


IX. Observations et recommandations 

65. Plus d’un an apres le debut du conflit au Soudan du Sud, et malgre les efforts 
et les demandes de la communaute intemationale, le Gouvemement et le M/APLS 
dans l’opposition continuent de se livrer a des combats sur le terrain et n’avancent 
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guere vers un reglement politique de la crise. L’evolution de la situation sur le 
terrain est de plus en plus inquietante, les deux parties au conflit n’ayant de toute 
evidence pas abandonne l’option militaire. Chacune d’elles s’efforce d’asseoir et de 
renforcer sa position a la table des negociations, ce qui risque d’intensifier le 
conflit, en particulier a proximite des champs de petrole, et de l’etendre, notamment 
vers le Grand Bahr el-Ghazal et les Equatorias, qui n’ont pas ete directement 
touches par la crise. Les repercussions du conflit sur l’economie affaiblissent 
considerablement le tissu social du Soudan du Sud. En outre, on ne peut ignorer la 
participation croissante des acteurs regionaux et le risque d’une propagation du 
conflit au-dela des frontieres. Je demande de nouveau aux deux parties de cesser 
immediatement les violences et de mettre pleinement en oeuvre 1’Accord de 
cessation des hostilites. Chaque jour, les combats rendent encore un peu plus 
insupportables les conditions de vie de la population du Soudan du Sud. 

66. Je tiens a remercier tous les partenaires intemationaux de la paix, notamment 
les mediateurs de 1’IGAD, les chefs d’Etat des pays membres de 1’IGAD, les Etats 
de la troika, la Chine, la Republique-Unie de Tanzanie, l’Afrique du Sud, l’Union 
africaine et l’Union europeenne, pour les efforts soutenus qu’ils deploient pour 
veiller a ce que les parties poursuivent le dialogue. L’initiative visant a rassembler 
les factions belligerantes et a les amener a faire de l’instauration de la paix un 
objectif commun, lancee par la Chine a Khartoum le 12 janvier, s’est averee 
encourageante. L’accord de reunification de l’APLS, que les trois factions ont signe 
a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) le 21 janvier 2015, constitue egalement un 
pas dans la bonne direction. J’avais l’espoir que ces initiatives creeraient l’elan et 
l’espace politique necessaires pour que les dirigeants du Soudan du Sud concluent 
un accord de paix lors du Sommet de 1’IGAD, qui devait se tenir en marge du 
Sommet de l’Union africaine. Ceux-ci ont malheureusement rate une nouvelle 
occasion de faire la paix. Le l er fevrier, ils ont cependant reconnu publiquement 
qu’ils etaient d’accord sur certains points concemant la mise en place d’un 
gouvemement provisoire d’union nationale et fait part de leur volonte de regler 
toutes les questions en suspens, notamment le partage du pouvoir, au plus tard le 
5 mars, et de lancer une phase transitoire de gouvemance d’ici au 9 juillet, ce qui 
laisse esperer qu’on parviendra enfin a regler le conflit. Je demande au President 
Kiir et a Riek Machar de ne pas laisser passer une nouvelle chance d’instaurer la 
paix au Soudan du Sud. 

67. Comme je l’ai deja souligne a plusieurs reprises, c’est aux responsables sud- 
soudanais qu’il appartient au premier chef de regler le conflit. Je demande 
instamment aux parties de ne menager aucun effort et de faire les compromis 
necessaires pour conclure un accord de paix qui s’attaque aux causes profondes de 
la crise. Cet accord doit jeter les bases de reformes politiques, securitaires et 
economiques, d’un systeme judiciaire et d’un mecanisme d’etablissement des 
responsabilites, de la reconciliation et de la guerison, autant d’elements dont le pays 
a cruellement besoin pour reconstruire sa nation toute jeune, qui a ete dechiree par 
le conflit. La communaute intemationale doit egalement reflechir serieusement aux 
responsabilites qui sont les siennes. Le moment est venu pour elle de parler d’une 
seule voix et de faire bien comprendre aux dirigeants du Soudan du Sud qu’ils ne 
peuvent plus laisser leurs ambitions personnelles prendre le pas sur l’avenir du pays 
et que ceux qui s’obstinent a compromettre l’effort de paix devront en assumer les 
consequences. 

68. Je demande instamment aux parties au conflit, en particulier au Gouvemement, 
auquel incombe la responsabilite principale de la protection des civils, d’instaurer 
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un climat de securite pour les civils et de creer des conditions propices au retour 
librement consenti des deplaces. En outre, j’exhorte une nouvelle fois les pays 
foumisseurs de contingents a envoyer rapidement les renforts et le materiel militaire 
dont la MINUSS a encore besoin pour s’acquitter efficacement de son mandat. 

69. Pour instaurer durablement la paix au Soudan du Sud, il est essentiel que ceux 
qui ont commis des violations des droits de l’homme pendant le conflit soient 
amenes a repondre de leurs actes. Cependant, comme je l’ai note dans le present 
rapport ainsi que dans les rapports precedents, rares sont les mesures qui ont ete 
prises en ce sens jusqu’a present. Paix et justice ne sont pas incompatibles. Je prie 
done instamment le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a examiner 
de toute urgence le rapport de la Commission d’enquete de l’Union africaine sur le 
Soudan du Sud et les recommandations qui y sont formulees. Dans le meme temps, 
j’ai prie le Secretariat, comme l’avait demande le Conseil de securite dans sa 
resolution 2178 (2014), de proposer, en s’appuyant sur l’experience acquise, 
diverses solutions qui permettraient de mettre en oeuvre la responsabilite penale et 
les processus de justice transitionnelle au Soudan du Sud, de fa9on a punir les 
auteurs des atrocites d’une gravite et d’une ampleur terrible qui ont ete commises 
dans le pays depuis le debut de la crise. 

70. Je suis de plus en plus trouble par les difficultes d’acces que les acteurs 
humanitaires et le personnel de maintien de la paix continuent de rencontrer, ainsi 
que par l’insecurite et la violence, notamment les actes de harcelement, les menaces, 
les agressions physiques, les arrestations, les placements en detention et les 
enlevements, auxquelles ils doivent faire face dans l’exercice de leurs fonctions. Je 
suis profondement preoccupe par l’enlevement et la disparition d’un vacataire de la 
MINUSS et d’un fonctionnaire d’un organisme des Nations Unies, ainsi que par le 
maintien en detention arbitraire de trois agents de la MINUSS recrutes sur le plan 
national. Je demande au Gouvemement de faire en sorte qu’ils soient 
immediatement liberes et qu’il ne leur soit fait aucun mal. 

71. En novembre et decembre, la MINUSS a vu ses activites compromises par les 
restrictions supplementaires imposees par le Gouvemement sur l’importation et la 
circulation de materiel essentiel appartenant aux pays qui lui foumissent des 
contingents. Je rappelle aux parties que les obstacles dresses contre les activites du 
personnel de la MINUSS et du personnel humanitaire empechent la Mission de 
s’acquitter efficacement de son mandat et de mener a bien ses operations vitales de 
protection et d’aide humanitaire. Je lance a nouveau un appel aux deux parties pour 
qu’elles garantissent la liberte de mouvement du personnel de la MINUSS et des 
acteurs humanitaires ainsi que le libre acces de l’aide humanitaire, et suppriment 
toutes les restrictions qui entravent la capacite de ceux-ci a remplir leur mission. 

72. En dernier lieu, je tiens a exprimer ma profonde gratitude au personnel de la 
MINUSS, qui continue d’ceuvrer avec courage et abnegation, sous la direction 
avisee de ma nouvelle Representante speciale, Ellen Margrethe Loj, afin de proteger 
les dizaines de milliers de civils qui sont menaces de violence physique et de 
stabiliser la situation sur le plan de la securite. Je tiens a remercier tout 
particulierement les pays foumisseurs de contingents et de forces de police qui 
apportent a la Mission du personnel en uniforme et des moyens dont elle a grand 
besoin. Je rends egalement hommage au personnel de l’equipe de pays des Nations 
Unies et des organisations non gouvemementales partenaires, qui s’emploient sans 
relache a fournir a la population l’aide humanitaire dont elle a tant besoin, dans des 
conditions difficiles et souvent dangereuses. 
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